
ANNEXE 2

ARRANGEMENTS RELATIFS À LA DISPONIBILITÉ DES DROITS

SECTION 1

Propriété et contrôle des entreprises de transport aérien des deux parties

1. Nonobstant l’article 4 (Investissement), la détention en propriété des entreprises de
transport aérien d’une partie par des ressortissants de toutes les autres parties est autorisée 
sur la base de la réciprocité, dans la mesure où la législation et la réglementation 
nationale du Canada applicable aux investissements étrangers au sein des entreprises de 
transport aérien le permet.

Nonobstant l’article 3 (Désignation, autorisation et révocation), paragraphe 2, alinéa c), et 
l’article 4 (Investissement) de l’accord, les dispositions suivantes s’appliquent à l’égard 
de la propriété et du contrôle des entreprises de transport aérien en lieu et place des 
dispositions de l’article 3 (Désignation, autorisation et révocation), paragraphe 2, 
alinéa c), jusqu’à ce que les dispositions législatives et réglementaires visées à la 
section 2, paragraphe 2, sous-paragraphes c) et d), de la présente annexe imposent 
d’autres règles:

"(...) dans le cas d’une entreprise de transport aérien du Canada, une part substantielle de 
la propriété et le contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien soient entre les mains 
de ressortissants du Canada, l’entreprise de transport aérien soit titulaire d’une licence 
d’entreprise de transport aérien du Canada et son établissement principal se trouve au 
Canada; dans le cas d’une entreprise de transport aérien d’un État membre, une part 
substantielle de la propriété et le contrôle effectif de l’entreprise de transport aérien soient 
entre les mains de ressortissants d’États membres, de l’Islande, du Liechtenstein, de 
la Norvège ou de la Suisse, l’entreprise de transport aérien soit titulaire d’une licence 
d’entreprise de transport aérien de la Communauté et son établissement principal se 
trouve dans un État membre.”.
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